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MESSAGE  ELECTRONIQUE  TRES IMPORTANT

Destinataires:
Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
S/C de Monsieur le Préfet Michel LALANDE
Son Directeur de Cabinet.
Bonjour, Monsieur le Préfet,  
 permettez-moi en premier lieu, de vous présenter tous  nos meilleurs vœux pour l’année 2015.
Les Gardes Champêtres territoriaux  et la FNGC sont très  inquiets  quant à la situation actuelle et plus particulièrement suite  aux derniers évènements résultant d’actes de violences terroristes survenues à PARIS et sa région.

Ces actes terroristes ont également touchés  certaines zones rurales disposant de Gardes Champêtres comme celles où s’étaient réfugiés les protagonistes de la tuerie de Charlie-hebdo. Nous savons que de tels actes peuvent malheureusement se reproduire.
Ce message que nous vous adressons, revêt pour nous une importance vitale car viennent d’être diffusés dernièrement les comptes rendus de récentes réunions ministérielles, auxquelles participaient les représentants syndicaux de la police municipale et bien évidemment les représentants du gouvernement en charge de la sécurité nationale, mais dont étaient exclus les représentants de notre cadre d’emploi chargés de la police des campagnes et de nos villages.
Aussi, après lecture de ces derniers, notre Fédération Nationale, certes  association professionnelle représentative de notre cadre d’emploi, souhaite attirer fermement votre attention sur quelques points importants et vous faire part de son émoi.
Naturellement, suite à la situation que nous connaissons,  les débats actuels portent légitimement sur l’amélioration de la sécurité individuelle des agents de la police municipale, sans toutefois qu’il ne soit précisé si, au nombre de ces agents, y sont inclus les 1300 Gardes Champêtres des communes de France ( ?)

Pourtant eux aussi, comme vous ne l’ignorez pas, constituent  bien,  statutairement,  un cadre d’emploi de la police municipale  et sont tout autant exposés aux mêmes risques potentiels que leurs collègues des polices municipales, avec lesquels d’autre-part ils sont voués à fusionner dans un avenir proche.
Néanmoins, dans cette attente, notre FNGC souhaite  donc attirer  votre attention sur la nécessité de permettre aux collectivités (toutes)  disposant d’un ou plusieurs Gardes Champêtres, d’accéder aux mêmes possibilités de protection que celles disposant d’agents de police municipale. 

En effet, les Gardes Champêtres ne comprennent pas une telle ségrégation et leur mise à l’écart des analyses et des décisions  portant sur l’amélioration de leur sécurité individuelle face aux risques potentiels actuels accrus,  auxquels ils peuvent être exposés.
Pour cette raison essentielle, les Gardes Champêtres territoriaux reconnus et nommément cités par différents textes législatifs et règlementaires touchant et soulignant leur rôle quotidien dans le cadre de la sécurité intérieure, reconnaissant qu’ils détiennent également une parcelle de l’autorité publique,  qu’ils exercent régulièrement au nom de l’Etat, exigent eux aussi un droit matériel de protection individuel que l’Etat leur doit, comme à tous fonctionnaires et agents investis de pouvoirs de police et de plus, ne pouvant faire usage du droit de retrait.
L’actualité toute récente vient de nous rappeler il y a quelques jours, que nul représentant de la force publique n’était à l’abri d’être pris pour cible dans l’exercice de ses fonctions.

Doit-on attendre un drame supplémentaire, celui-ci touchant plus particulièrement un Garde Champêtre pour ouvrir un nouveau débat ? 

Le territoire national est concerné dans sa diversité. Les bases arrière  de groupes d’actions sont parfois découvertes en zones rurales.
En ma qualité de Président de la FNGC, j’en appelle à la sagesse et au pragmatisme de tous mais également à la conscience de l’Etat qui se doit de protéger tous les citoyens, à commencer par ceux qui sont en charge de l’exécution d’une parcelle d’autorité publique, à la ville comme à la campagne.

La vie n’a pas de prix !

Comptant sur votre compréhension, veuillez recevoir, nos respectueuses salutations.
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